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D’autres suggestions de lecture : 

Une introduction à la Recommandation révisée de l’UNESCO sur la science et les chercheurs 
scientifiques 
https://fr.ccunesco.ca//media/Files/Unesco/Resources/2018/11/IntroductionALaRecommandationRevis
eeUNESCOConcernantLaScienceEtLesChercheursScientifiques.pdf (2018) 
 
La science, un droit humain ? Mettre en œuvre le principe d’une science participative, équitable, et 
accessible à tous 
https://fr.ccunesco.ca/-/media/Files/Unesco/Resources/2019/10/LaScienceUnDroitHumain.pdf (2019) 
 
La science dans tous ses états. La Recommandation concernant la science et les chercheurs scientifiques 
de l'UNESCO : questions, défis et opportunités 
https://fr.ccunesco.ca//media/Files/Unesco/OurThemes/EncouragingInnovation/IdeaLab/DocumentDe

ReflexionMicheleStanton-Jean.pdf (2019) 

Vers une recommandation de l’UNESCO sur la science ouverte : Perspectives canadiennes 

https://fr.ccunesco.ca/-

/media/Files/Unesco/Resources/2020/04/RecommandationUNESCOScienceOuvertePerspectivesCanadi

ennes.pdf (2020) 
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Chaque être devrait avoir la force de tolérer la beauté de la diversité cognitive. 

Leroy Little Bear1 

Points saillants  

• Même si de nombreux pays et universitaires considèrent que la « science ouverte » désigne la même 

chose que le « libre accès » aux publications et aux données, nous soutenons qu'elle peut et doit aller 

plus loin.  

• En analysant toutes les possibilités d’« ouverture » de la science pendant la pandémie COVID-19, 

nous montrons que, pour être plus pertinente, la science pourrait également s'ouvrir à la société, en 

particulier aux organisations de la société civile et aux mouvements sociaux.  

• Nous suggérons aussi une plus grande ouverture aux savoirs et aux systèmes de pensée qui 

proviennent des peuples autochtones, des minorités et des cultures des pays du Sud. Ces savoirs 

sont souvent ignorés ou exclus de la science eurocentrique, alors qu'ils pourraient enrichir les 

conversations scientifiques.  

• Enfin, nous proposons des considérations pour chacune de ces formes d'ouverture afin de parvenir à 

une science ouverte équitable et décolonisée, pour et avec les communautés, au-delà du libre accès.  

Introduction 

L'UNESCO a récemment lancé des consultations internationales visant à élaborer une recommandation 

sur la science ouverte qui sera adoptée par les États membres en 2021. Cette recommandation 

comprendra une définition commune, un ensemble de valeurs partagées et des propositions d'action.  

À l'invitation de la Commission canadienne pour l'UNESCO, ce document vise à contribuer au processus 

de consultation en répondant aux questions suivantes : 

• Pourquoi et comment la science devrait-elle être « ouverte » ? Pour qui et avec qui ?  

• S'agit-il simplement de mettre les articles et les données scientifiques à la disposition des 
chercheurs et chercheuses du monde entier au moment de leur publication, afin qu'ils et elles 
ne passent pas à côté de résultats importants qui pourraient contribuer à leurs travaux ou les 
accélérer ?  

• Cette ouverture pourrait-elle également permettre aux citoyennes et citoyens du monde entier 
de contribuer à la science avec leurs capacités et expertises, par exemple par le biais de la 
science citoyenne ou de projets de recherche-action participative ?  

• Une science véritablement ouverte inclut-elle une pluralité de modes de connaissance, y 
compris ceux propres aux cultures autochtones, aux cultures des pays du Sud et à d'autres 
groupes exclus et marginalisés dans le Nord global ?  

Le document comporte quatre sections : « La science ouverte et la pandémie » présente et explore 

différentes formes d'ouverture qui sont apparues dans le cadre d’une crise où la science semble 

soudainement essentielle au bien-être de tous. Les trois sections suivantes expliquent les principales 

dimensions de trois formes d'ouverture scientifique : l'ouverture aux publications et aux données, 

https://en.unesco.org/sites/default/files/open_science_brochure_en.pdf
https://en.unesco.org/sites/default/files/open_science_brochure_en.pdf
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l'ouverture à la société, et l'ouverture aux savoirs2 et épistémologies3 exclus. Nous concluons par des 

considérations.  

1. La science ouverte et la pandémie 

En rédigeant ce texte au moment de la pandémie COVID-19, nous avons été frappé-e-s par la place qu’a 

prise la science dans ce contexte très spécifique, mais aussi par les multiples formes d'ouverture 

scientifique qui sont apparues.  

D'une part, le monde de la recherche est à la course pour produire un vaccin que certains 

gouvernements présentent comme étant le seul moyen de revenir à une vie « normale ». Pour ce faire, 

les laboratoires ont clairement besoin d'un accès rapide et inconditionnel à des publications et des 

données pertinentes et de qualité. En conséquence, certains éditeurs ont « ouvert » leurs revues 

payantes pour rendre certains articles librement disponibles4; des bases de données ont été créées en 

accès totalement ouvert, comme l'Open COVID pledge ; et d'autres revues ou plateformes qui étaient 

déjà en accès ouvert accélèrent leurs processus d'examen par les pair-e-s en donnant la priorité à l'accès 

aux données5. Cette forme d’ouverture permet ou suppose une coopération entre les laboratoires 

plutôt qu'une concurrence. Certains laboratoires partagent même du matériel, du matériel 

informatique6 et des échantillons7. 

D'autre part, alors que les scientifiques se plaignaient auparavant que les gouvernements ne les 

écoutaient pas, ils et elles sont maintenant sous les projecteurs et dans les médias, répondant aux 

questions du grand public, guidant les gouvernements vers des décisions et essayant de prédire 

l'avenir8. Mais il n'est pas certain que ce nouveau rôle de la science dans le débat public marque une 

nouvelle forme d'ouverture, soit durable ou s'étende à d'autres défis mondiaux, tels que la crise 

climatique. 

Recherche et la pandémie 

Pour répondre à la pandémie, les gouvernements et les organismes subventionnaires publics font appel 

à ce que l'on pourrait appeler une « recherche d'urgence » en médecine, en biologie et en sciences 

sociales et humaines. Par exemple, les Instituts de recherche en santé du Canada ont annoncé deux 

importants programmes de financement de la recherche sur la COVID-19 en avril 2020. Ce type de 

recherche, en décalage par rapport à la longue durée habituelle de la recherche fondamentale, indique-

t-il une évolution de la recherche financée par les pouvoirs publics vers les questions relatives au bien-

être des populations ? La réponse n'est pas claire. On peut aussi se demander si ce changement 

annonce une nouvelle forme de responsabilité sociale des universités et des centres de recherche qui les 

conduira vers une science moins méfiante de l'ingérence de la société et plus ouverte au souci du bien 

commun.  

Une partie de la réponse à ces questions sera perceptible dans le statut du vaccin qui pourrait un jour 

être trouvé : il sera soit breveté (et donc ni gratuit ni libre), soit en libre accès, sous licence ouverte 

(transformé en un « commun »)9. Une autre question mérite d'être posée : la recherche se concentrera-

https://opencovidpledge.org/
https://cihr-irsc.gc.ca/f/51943.html
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t-elle uniquement sur la gestion des enjeux économiques, éducatifs et sanitaires de cette crise, ou 

examinera-t-elle également les effets de la pandémie sur les inégalités sociales10, en particulier les 

inégalités de genre, l’âgisme et la situation des personnes racisées et handicapées ? 

Une nouvelle place pour la science dans la société ? 

Le bouleversement de la vie « normale » entraîné par la COVID-19 est en train de transformer la place 

de la science dans la société, voire ses pratiques habituelles. Par exemple, des universitaires lancent des 

partenariats avec des associations et leurs réseaux de recherche proposent de multiples webinaires à 

tous les internautes au lieu des classiques séminaires entre pair-e-s dans des centres de recherche peu 

accessibles. L'apprentissage en ligne devenant la nouvelle norme, on utilise davantage de ressources 

telles que les cours ouverts en ligne, aussi connus sous le nom de MOOC. Les mouvements de science 

citoyenne jouent également un rôle plus influent11, comme en témoigne le Just One Giant Lab qui 

rassemble des scientifiques et des non-scientifiques « pour développer des innovations afin de s'adapter 

à l'épidémie de la COVID-19 (tests de détection, pompes à seringues, etc.), le tout à moindre coût »12. 

Des fablabs13 et autres espaces de fabrication numérique imaginent de nouvelles façons de produire des 

masques14, des seringues et des prototypes de respirateurs15 tandis que des organisations non 

gouvernementales et des universitaires impliquent des citoyen-ne-s en lançant des projets de recherche 

communautaires et participatifs pour lutter contre les inégalités16. 

Des critiques de la science et de la technologie se font également entendre, notamment en ce qui 

concerne les applications de traçage des contacts et l'intelligence artificielle. Pendant ce temps, les 

suggestions émanant de la médecine traditionnelle chinoise, de la médecine ayurvédique ou de la 

médecine traditionnelle africaine ne sont guère évoquées dans les médias ni financées et testées dans 

des essais cliniques, et sont parfois rapidement discréditées17. Ces réactions prétendent être basées sur 

la science, mais sont peut-être simplement un effort de l’Occident pour faire taire les autres façons de 

créer du savoir.  

Remettre en question les pratiques conventionnelles de recherche 

Cet aperçu de la situation complexe entraînée par la pandémie laisse entrevoir plusieurs voies possibles 

d’ouverture de la science :  

• Ouverture de l'accès aux publications scientifiques ; 

• Ouverture de l'accès aux données de recherche ; 

• Participation accrue des universitaires aux débats publics et à la gouvernance ; 

• Ouverture aux préoccupations pour le bien-être des populations (pas seulement celui de 

l'industrie ou des gouvernements) ; 

• Ouverture aux partenariats de recherche avec les associations de la société civile et les 

mouvements sociaux ; 

• Ouverture aux connaissances hybrides, allant de la science citoyenne aux laboratoires ouverts ; 

• Ouverture aux savoirs et aux modes de connaissance non occidentaux, notamment 

autochtones ; 

https://app.jogl.io/
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• Ouverture aux savoirs issus des pays du Sud et des communautés marginalisées du Nord global ; 

• Ouverture à l'idée que la science est faite de débats complexes plutôt que de certitudes 

durables. 

Toutes ces formes d'ouverture remettent en question le cadre dans lequel la recherche scientifique est 

menée aujourd'hui. Ce cadre est marqué par la publication des résultats dans des revues à accès payant 

auxquelles certain-e-s ne peuvent accéder. Il révèle la réticence à conclure des partenariats équitables 

et non financiers pour coconstruire des projets de recherche socialement pertinents – parce que ce 

serait laisser la société ou la politique s'immiscer « dangereusement » en recherche. Il montre aussi 

l'exclusion de connaissances jugées non scientifiques, en particulier celles qui proviennent des peuples 

autochtones ou de projets impliquant des personnes qui ne sont pas des scientifiques professionnel-le-s 

ou qui sont issues d'universités de pays du Sud. Dans la suite de ce document, nous examinons les 

moyens de remettre en question ces formes de fermeture et d'y injecter de l'ouverture. 

2. Ouverture aux publications et aux données 

On dit souvent que le libre accès aux publications scientifiques et aux données est une nouvelle pratique 
scientifique, liée à l’ère du numérique. Est-ce vrai ? 

Des pratiques et politiques scientifiques en transformation 

Étonnamment, de nombreuses pratiques scientifiques qui nous paraissent naturelles sont en fait assez 

récentes, notamment l'idée que les revues devraient être la propriété d'éditeurs à but lucratif plutôt que 

d'universités ou de sociétés savantes. Entre 1852 et 1908, les revues universitaires étaient régies par des 

licences ouvertes par défaut18, ce qui n'a pas empêché les chercheurs et chercheuses de faire 

d'innombrables découvertes et de les diffuser. En général, les revues académiques étaient associées à 

des associations disciplinaires et publiées sur une base non lucrative.  

L'idée que la connaissance peut devenir une marchandise et créer des marchés (de revues et 

d’innovations brevetées) est liée à l'émergence de l'économie du savoir dans les pays riches19. Cette 

orientation des politiques scientifiques s’inscrit dans le cadre de l'idéologie néolibérale qui repose sur la 

valorisation de la compétition20, notamment entre universités, laboratoires et scientifiques. Plus 

récemment, certains éditeurs à but lucratif ont coopté l'idée de l'accès ouvert et l'ont confondue avec le 

modèle d'accès ouvert payant, qui ne couvre en fait qu'une petite partie de tout l'univers du libre 

accès21. 

En conséquence, on pourrait dire que le libre accès aux publications scientifiques est moins une 

innovation audacieuse qu'un retour à l'éthique conventionnelle de la recherche22 qui considère que la 

science est un bien commun et que les scientifiques doivent collaborer pour faire avancer la 

connaissance, quels que soient leur pays ou leurs croyances. Mais plusieurs enquêtes ont montré que la 

plupart des chercheurs et chercheuses privilégient la réputation d’une revue par rapport à son 

accessibilité au moment de faire le choix d’un lieu de publication – réputation qui est marquée par des 

indices commerciaux, comme le facteur d'impact23. Plus récemment, les technologies numériques ont 
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permis aux revues en ligne et en libre accès de se forger une nouvelle sorte de réputation par le biais 

des réseaux sociaux plutôt que par le facteur d'impact. 

Comprendre les motivations des chercheurs et chercheuses 

Les chercheurs et chercheuses qui prônent l'ouverture des publications et des données peuvent avoir 

des motivations variées :  

• Certain-e-s considèrent la recherche comme une immense conversation scientifique et 

souhaitent un accès complet et immédiat aux textes et aux données de leurs collègues ;  

• D'autres apprécient le libre accès pour la possibilité qu’il offre de constituer un patrimoine 

scientifique universel, un trésor de connaissances qui profiterait à l'humanité ;  

• Plusieurs pensent que le principal objectif du libre accès est de démocratiser l’accès aux 

connaissances scientifiques dans la société.  

En effet, contrairement à un préjugé largement répandu, de nombreuses personnes qui ne font pas 

partie du monde scientifique peuvent lire, comprendre et utiliser des articles savants pour améliorer 

leurs propres connaissances et leurs pratiques professionnelles. Pensez aux enseignant-e-s, aux 

infirmier-e-s, aux agronomes ou aux travailleuses et travailleurs sociaux : tous et toutes profiteraient 

d’une formation tout au long de la vie, mais s’ils n’ont plus de lien avec une université, il leur est souvent 

impossible d’accéder aux textes qui pourraient leur en donner l'occasion. Dans une véritable société du 

savoir24, toutes les connaissances sont accessibles à ceux et celles qui en ont besoin pour progresser et 

servir le bien commun.  

Actuellement, un nombre croissant de politiques publiques promeuvent ou exigent le libre accès aux 

publications, sans pour autant forcer les auteurs et autrices à payer pour publier. En Amérique latine, la 

plupart des revues sont gérées par des départements universitaires. En Afrique du Sud, l'Académie des 

sciences a adopté le modèle SciELO de libre accès, dont le Brésil a été le pionnier, pour permettre aux 

éditeurs de revues indépendantes de partager une infrastructure de publication25. Mais les pressions 

pour publier dans des revues à but lucratif persistent. Hélas, les scientifiques, les bailleurs de fonds et les 

décideurs politiques ne sont pas tous conscients de la diversité des modèles et des initiatives disponibles 

pour publier en libre accès. C'est pourquoi nous pensons que l'UNESCO devrait soutenir les initiatives 

d'édition indépendantes et ancrées dans les communautés, comme le Conseil latino-américain des 

sciences sociales (CLACSO), le Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en 

Afrique (CODESRIA), le Collectif africain du livre ou, plus récemment, l'initiative du Grenier des savoirs. 

Le collectif Radical Open Access réunit quant à lui des maisons d’édition indépendantes qui publient des 

livres en libre accès. 

Les risques du libre accès, fruits des inégalités au cœur de la science 

Nous recommandons de faire preuve de prudence dans la réflexion sur le libre accès et surtout de ne 

pas le réduire au modèle « payer pour publier » promu par les éditeurs commerciaux. Ce modèle est issu 

d’une approche mercantile qui en fait la source d’un retour sur investissement financier pour les 

bailleurs de fonds, les universités et les bibliothèques. Ce point de vue normalise le statut du savoir 

https://www.clacso.org.ar/libreria-latinoamericana/inicio.php
https://www.revues.scienceafrique.org/
https://www.revues.scienceafrique.org/
https://www.clacso.org.ar/libreria-latinoamericana/inicio.php
https://www.codesria.org/
https://www.codesria.org/
http://www.africanbookscollective.com/
https://revues.scienceafrique.org/
file://///eprod-st-file01/public/UNESCO/18.%20Reflection%20Papers%20-%20IdeaLab/2020-2021/R-Open%20Science%20Budd%20Hall/Final%20-%20edited/Le%20collectif%20Radical%20Open%20Access
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scientifique comme marchandise, considérant la production et la diffusion de la science comme un 

moyen d'être compétitif sur le plan économique. Ce raisonnement typique de l’économie du savoir 

s'inscrit dans la tendance croissante au nationalisme et au régionalisme, les pays européens et l'Union 

européenne étant prêts à conclure des accords avec des éditeurs multinationaux pour assurer leur 

présence dans les résultats des moteurs de recherche (par exemple, le Projekt DEAL).  

Les débats et les politiques publiques des institutions du Nord à propos de la science ouverte et du libre 

accès traitent habituellement de l'accès et de la diffusion des résultats de recherche (principalement 

dans des revues et des livres). La promotion de ces politiques a eu tendance à se concentrer sur les 

avantages du libre accès, tels que la visibilité et les citations accrues, et à accorder peu d'attention aux 

risques – en particulier pour les communautés marginalisées détentrices de connaissances ou les 

universitaires des pays des Suds.  

Or ces risques sont réels. Par exemple, le libre accès tel qu’on le voit en Afrique subsaharienne 

francophone26 révèle des problèmes très différents de ceux du Nord global. Dans cette région du 

monde, le libre accès ne peut pas se penser séparément d’enjeux tels que l'accès difficile aux 

ordinateurs, à l'internet et aux subventions de recherche locales, ou encore la faible littératie numérique 

des universitaires : la plupart des étudiant-e-s touchent un ordinateur pour la première fois lorsqu'ils et 

elles entrent à l'université. Dans un tel contexte, le libre accès tend à renforcer l’hégémonie des sciences 

faites et publiées dans les pays du Nord au détriment des connaissances produites localement, qui sont 

rarement en libre accès. Cela réduit la diversité intellectuelle et contribue à l'homogénéisation de la 

science et de la créativité. En fin de compte, cela conduit à ce que Vandana Shiva27 appelle la 

« monoculture de l'esprit » - où sont reflétées et reproduites les structures cognitives eurocentriques et 

patriarcales. Le libre accès postcolonial28 peut ainsi être un outil d'assujettissement plutôt que 

d'empowerment ou d’autonomisation. Il peut renforcer les inégalités profondes qui sont encodées dans 

l'infrastructure coloniale et racisante de la science29. 

L'une de ces inégalités découle de l'obsession de nombreuses universités du Sud pour les classements et 

les facteurs d'impact, même si ces derniers sont basés sur des critères établis par de puissantes 

institutions du Nord qui ignorent leur réalité. Très peu de revues des pays du Sud sont reconnues 

comme ayant assez de valeur pour être incluses dans ces classements. Heureusement, le facteur 

d'impact et ses clones sont de plus en plus contestés dans le Nord30, par exemple par le biais de la 

Déclaration sur l'évaluation de la recherche (DORA) et des modèles alternatifs31. Des organisations 

comme le Directory of Open Access Journals aspirent à indexer les revues scientifiques et savantes du 

monde entier non pas sur la base du facteur d’impact mais en fonction de leur utilisation d’un système 

de contrôle de la qualité.  

Jusqu’ici, les politiques et les actions visant à mettre en œuvre le libre accès ont eu tendance à renforcer 

les structures de pouvoir existantes et à marginaliser davantage les initiatives à petite échelle, locales et 

ancrées dans les communautés dans les pays du Sud. C'est pourquoi nous proposons des 

recommandations qui critiquent cette logique défectueuse du libre accès et qui proposent plutôt de 

remettre en question les inégalités structurelles profondément enracinées qu'elle a engendrées, tout en 

promouvant le libre accès comme outil d’avènement de la société du savoir. 

https://www.projekt-deal.de/about-deal/
https://sfdora.org/
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3. Ouverture à la société 

L'idée que la science doit se méfier de la société – en particulier de tout ce qui semble politique – 

remonte aux premières sociétés savantes. Elle a été promue par les savants de l’époque qui 

souhaitaient se protéger de l'arbitraire du pouvoir, des menaces et des punitions contre ceux et celles 

qui osaient contester les dogmes religieux. Il leur semblait que seuls des égaux (c'est-à-dire des pairs), à 

l’abri des caprices des dirigeants et du clergé, pouvaient faire progresser la connaissance. Les 

communautés savantes se sont ainsi fermées à la société pour se protéger (ou pour avoir un espace 

créatif) dans ce que l'on appelle parfois une « tour d'ivoire ». Ce geste a eu pour résultat l'exclusion de 

tout ce qui n'était pas eux ou qui leur ressemblait. Cela a également conduit à la mise en place de rituels 

complexes d’accès à la tour d'ivoire, dont le doctorat est un exemple. L'utilisation par les universitaires 

d'un jargon que les non-universitaires ont du mal à comprendre est un autre outil de cette séparation 

fondatrice du monde scientifique.  

Une tour d’ivoire ébranlée 

Cependant, le monde a beaucoup changé. Par exemple, de jeunes chercheurs et chercheuses qui 

voulaient faire les choses différemment ont commencé à s'attaquer au « syndrome » de la tour d'ivoire 

dans les années 1960 en s’interrogeant : « Comment pouvons-nous faire de la science une pratique 

véritablement équitable et égalitaire ? Comment rendre la pratique scientifique compatible avec un 

souci de justice sociale ? »32. Les catastrophes environnementales des années 1980 allaient sensibiliser 

la société aux effets potentiellement néfastes de la recherche scientifique et des innovations 

technologiques, et conduire à l'adoption du principe de précaution, en plus d’importants codes éthiques 

visant à réguler le comportement des chercheurs et chercheuses.  

Dans les années 1970, sous l’impulsion d'universitaires militants des pays du Sud, la recherche 

participative a été présentée comme un moyen de coconstruire des connaissances pour et avec les 

communautés, notamment marginalisées, en expérimentant et documentant les défis de leur vie 

quotidienne33. Cependant, ce mouvement a été largement ignoré par les universitaires conventionnels, À 

peu près à la même époque en Europe, les boutiques des sciences34 ont été inventées. Elles invitaient 

des associations de la société civile à proposer des projets de recherche que des étudiants réaliseraient 

gratuitement dans le cadre de leur formation, en particulier en sciences de l'environnement35. Plusieurs 

acteurs politiques commencèrent à exiger la participation du public aux choix scientifiques et 

technologiques des gouvernements. Cela a donné lieu à des jurys de citoyens et citoyennes, des 

conférences de consensus36 et d'autres mécanismes visant à construire un « tiers-lieu de la recherche » 

qui fonctionne encore aujourd'hui37. 

En d'autres termes, la science s'ouvrait à la société. 

Mais l'avènement de l'économie du savoir et la crise des finances publiques des années 1980 ont eu des 

répercussions sur cette citoyenneté scientifique naissante38. Dépendant des gouvernements ou de 

l'industrie pour son financement, la science s'est moins préoccupée de justice sociale, d'égalité et de 

participation, et s’est plus souciée de contribuer à la prospérité des États et des universités. La science 
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devait devenir une source de revenus grâce aux brevets et aux innovations commercialisables39. Le 

financement des sciences sociales et humaines a progressivement diminué40 tandis que les partenariats 

industrie-université se sont multipliés, comme en témoigne le changement de nom des bâtiments des 

campus universitaires pour honorer des bailleurs de fonds.  

Science et société aujourd'hui  

La deuxième décennie des années 2000 a vu se poursuivre les traditions de la recherche-action 

participative et de la recherche critique. Les universitaires autochtones, comme Linda Tuhiwai Smith41 

avec son travail précurseur sur la décolonisation des méthodologies de recherche, ont inspiré une 

nouvelle génération d'universitaires autochtones et non autochtones à travailler de manière engagée. 

La recherche engagée pour et avec les communautés est de plus en plus acceptée dans les universités 

du monde entier, et de nombreuses nouvelles structures ont été créées pour faciliter les partenariats de 

recherche entre ces communautés et les universités42. 

En Europe, le travail pionnier des boutiques des sciences a bénéficié d'un soutien important de la part 

de la Commission européenne, qui a financé et défendu les programmes « Science avec et pour la 

société » (SWAFS) et « Recherche et innovation responsables » (RRI). Des structures internationales, 

telles que la chaire UNESCO de recherche communautaire et de responsabilité sociale, le réseau 

Talloires et le Réseau universitaire mondial pour l'innovation, ont été mises en place pour renforcer les 

liens entre la recherche et la société.  

Des tensions subsistent, car certains universitaires craignent de faire preuve d'un engagement social ou 

politique qui pourrait les faire paraître « radicaux » et peut-être nuire à leur carrière. L'exigence 

normative selon laquelle les scientifiques doivent séparer leurs valeurs et leur identité de leur travail 

reste puissante43. Elle peut même devenir une source de stress pour les jeunes chercheurs et 

chercheuses qui commencent leur carrière en croyant que la science peut changer le monde et à qui on 

répète que ce qui compte vraiment, c'est la recherche de financement, la quantité de publications et le 

facteur d'impact.  

Il est intéressant de noter que les technologies numériques ont créé de nouvelles formes d'ouverture à 

la société au sein de la technoscience, notamment dans le cadre des mouvements en faveur des logiciels 

et de l’informatique libre ou open source (voir, par exemple, l'initiative Open Source). La mise en place 

de fablabs44, de makerspaces45 et d’autres laboratoires ouverts qui intègrent des non-scientifiques et 

font de la science citoyenne (en utilisant des citoyen-ne-s non scientifiques pour collecter ou saisir des 

données massives via des applications) ont produit de grandes avancées en botanique, en biologie, en 

astronomie, en géographie et même en mathématiques46. 

La science à la croisée des chemins 

Nous sommes à un moment critique. Il n'est pas clair si nous nous rapprochons de l'idéal des années 

1960, à savoir la citoyenneté scientifique - faisant de la technologie numérique un outil de 

démocratisation de la science et de la connaissance - ou si la science fait partie pour de bon de 

https://swafs.se/swafs-science-society/
https://swafs.se/swafs-science-society/
https://www.rri-practice.eu/about-rri-practice/what-is-rri/
http://unescochair-cbrsr.org/
https://talloiresnetwork.tufts.edu/
https://talloiresnetwork.tufts.edu/
http://www.guninetwork.org/
https://opensource.org/node/905
https://www.tela-botanica.org/
https://www.zooniverse.org/
http://compalg.inf.elte.hu/projects/binsys
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l'économie de la connaissance et du capitalisme cognitif47, recherchant des partenaires industriels et 

« exploitant » des citoyen-ne-s volontaires comme main-d'œuvre bon marché. L'ouverture de la science 

est ici complexe et incertaine, comme l'illustrent les fablabs en Afrique : financés par des organisations 

du Nord48, peuvent-ils respecter les valeurs et les pratiques locales pour contribuer au développement 

durable ? 

Les consultations autour de la création de la recommandation de l'UNESCO sur la science ouverte 

offrent une occasion passionnante d'explorer ce que nous avons appris jusqu'à présent de l'ouverture à 

la société, et de voir comment soutenir les initiatives futures. Nous appelons à une collaboration 

respectueuse et transparente entre les scientifiques et les actrices et acteurs sociaux, ainsi qu'à la 

cocréation de connaissances et d'innovations sociales incluant toutes les visions du monde.   

4. Ouverture aux savoirs exclus 

Dans cette section, nous traitons de deux familles de savoirs qui sont exclues de la science hégémonique 

ou conventionnelle de manière systémique :  

• Les savoirs et les épistémologies autochtones  

• Les savoirs de groupes de personnes marginalisées au sein de la science anglophone, comme les 

femmes, les minorités, les universitaires autochtones, les universitaires non anglophones ou les 

universitaires des pays les moins favorisés du Sud.  

Nous soutenons que la science devrait devenir beaucoup plus « pluriverselle »49 en s’ouvrant à ces 

familles de savoirs qui sont ignorées par tant de scientifiques du Nord. 

La science comme produit de l'histoire et de la culture 

Les études féministes, autochtones et décoloniales, en particulier en Amérique latine50 et en Inde51, ainsi 

que les études sociales des sciences52 et la déconstruction du savoir occidental dans de grands livres, ont 

contribué à montrer à quel point la science était européenne et masculine, un produit de l'intersection 

du colonialisme et du capitalisme. Parmi ces livres, on peut citer The Invention of Africa de Mudimbe53, 

Orientalisme de Said54, Peau noire, masques blancs de Fanon55 et Décoloniser l'esprit de Ngũgĩ wa 

Thiong'o56. 

La récente publication en anglais du livre Jewel of Reflection on the Truth about Epistemology par le 

chercheur Gangesa Upadhyaya57, un livre qui date du 12e siècle et qui est considéré comme l'une des 

œuvres philosophiques les plus importantes du corpus indien et sanskrit, n'est qu'un exemple des 

savoirs qui ont été exclus des conceptions contemporaines de la science. Prenons un exemple plus 

proche de notre époque : le travail de recherche-action avec les communautés autochtones du grand 

sociologue colombien Orlando Fals Borda n'avait jamais été traduit en français jusqu'à très 

récemment58. C'est également le cas de l'ouvrage classique The Invention of Africa59, jamais traduit en 

français. Inversement, de nombreux livres savants des pays du Sud publiés en français, en espagnol ou 

en portugais n'ont jamais été traduits en anglais.  
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Contrairement au mythe de la neutralité scientifique, la science - ancrée dans l'histoire et la culture - a 

toujours soigneusement sélectionné les savoirs auxquels elle accorde le statut de « connaissances 

scientifiques ». Ces connaissances doivent prouver qu'elles répondent à certains critères normatifs et 

épistémologiques. Selon l’époque, il peut s'agir de l'utilisation de la méthode expérimentale, de la 

formation doctorale approfondie de l’auteur ou de l’autrice, de sa présentation ritualisée dans des 

réunions des sociétés savantes, de sa publication dans des revues à comité de lecture, etc. De tels filtres 

conduisent évidemment à l'exclusion.  

Les études sociales féministes des sciences ont mis en évidence l'exclusion des femmes de cet univers il 

y a plusieurs décennies. Aujourd'hui encore, pendant la pandémie qui a entraîné la fermeture des 

universités, les chercheuses ont eu plus de mal que leurs homologues masculins à soumettre des articles 

et des demandes de subventions de recherche, probablement en raison de la répartition inégale des 

tâches ménagères60. 

Des recherches indiquent que les scientifiques autochtones et des pays du Sud ont des difficultés à 

publier dans des revues scientifiques à fort impact, dont les comités de rédaction sont dominés par des 

hommes blancs61. Un professeur titulaire de physiologie au Sénégal nous a raconté qu'un de ses articles 

n'a été accepté que lorsqu'il a ajouté un auteur européen à la liste des auteurs. La science occidentale 

est de plus en plus unilingue anglaise et hégémonique. 

Au-delà de la nationalité et de la langue des scientifiques et du racisme systémique présumé, l'exclusion 

concerne également les épistémologies qui viennent de l'extérieur de la tradition européenne, en 

particulier les modes de connaissance autochtones et les savoirs politiques fondées sur les expériences 

minoritaires d'oppression62. Les épistémologies non-européennes ou autochtones sont si différentes du 

cadre qui domine la science occidentale que celle-ci ne peut ni les voir ni les comprendre et finit par les 

ignorer et les exclure.  

La science occidentale et les modes de connaissance autochtones : un fossé fondamental 

Leroy Little Bear, membre de la tribu Blood, spécialiste des questions constitutionnelles et philosophe 

autochtone, s'exprime ainsi : « L'un des problèmes du colonialisme est qu'il tente de maintenir un ordre 

social unique par la force ou la loi, en supprimant la diversité des visions humaines du monde ».63 Par 

exemple, les modes de connaissance autochtones rejettent la division du vivant en une série de 

disciplines qui forment pourtant la base de la science conventionnelle dans la plupart des universités. 

Ces épistémologies proposent plutôt une vision globale de la vie axée sur les relations. En ce sens, elles 

sont proches de ce qu'Edgar Morin appelle la pensée complexe64. La science peut-elle s'ouvrir à ces 

connaissances pour s'en enrichir au lieu de les exclure ? 

Selon Nakata65,  

un aspect important des savoirs autochtones qui est négligé dans certaines définitions est que 

les peuples autochtones détiennent des droits collectifs sur leurs savoirs. Ceci, ainsi que la 

nature orale, la diversité des systèmes de savoirs autochtones et le fait que la gestion de ces 

savoirs implique des règles concernant le secret et leur caractère sacré, signifie que les 
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questions relatives à la propriété et donc à la protection sont très différentes de celles inscrites 

dans les institutions occidentales. Cela complique donc les choses pour notre conception de 

l'ouverture. Les concepts occidentaux de propriété intellectuelle sont depuis longtemps 

reconnus comme étant inadéquats (notre traduction). 

Comme le font remarquer Snively et Williams66 dans leur livre majeur, Knowing Home : Braiding 

Indigenous Science with Western Science, « pour les peuples autochtones, le savoir autochtone est un 

don. Il ne peut pas être simplement acheté et vendu. Il est assorti de certaines obligations. Plus une 

chose est partagée, plus sa valeur est grande ».  

Le Canada a élaboré un ensemble de principes qui s'appliquent à toutes les recherches impliquant des 

communautés autochtones. Les principes de propriété, de contrôle, d'accès et de possession (PCAP) des 

données de recherche issues des communautés autochtones signifient que ces dernières ont le contrôle 

des méthodes anciennes de connaissance, mais aussi des nouveaux savoirs qui sont partagés dans le 

cadre de la recherche contemporaine.  

Inversement, les universitaires du Sud luttent contre l'invisibilité de leurs travaux scientifiques au sein de 

la science dominante afin de la mettre au service du développement de leur pays.67 Le libre accès peut 

devenir un outil puissant dans cette lutte. 

Urgence de l’ouverture aux savoirs exclus 

Pourquoi est-il important que la science dominante s'ouvre à ces familles de savoirs exclus ? Il ne s'agit 

pas seulement d'un combat pour la justice sociale, mais d'un combat épistémologique, pour améliorer la 

qualité de la science. Comme l'a dit le professeur de sociologie Boaventura de Sousa Santos, aucune 

justice sociale ne peut se faire sans justice cognitive68. Les études féministes ont clairement montré que 

les connaissances basées sur des points de vue subalternisés69 ont un avantage immense : elles peuvent 

comprendre à la fois les perspectives dominantes et subalternisées, alors que les connaissances 

dominantes ne voient qu'elles-mêmes. Inclure davantage de moyens de connaître et de comprendre 

notre monde commun dans la grande conversation scientifique enrichirait et diversifierait ses idées 

collectives et sa créativité pour le bien commun. 

Le concept de justice cognitive plaide pour l'ouverture de la science à tous les savoirs et à toutes 

épistémologies dans un dialogue fructueux et respectueux qui présuppose l'ouverture de la science à 

autre chose qu'elle-même, ses habitudes et ses rituels. Proposé par l'anthropologue indien Shiv 

Visvanathan70, ce concept a été récemment développé par les étudiant-e-s et les chercheurs et 

chercheuses du réseau Science ouverte en Haïti et en Afrique (SOHA) pour inclure les deux autres 

dimensions de l'ouverture abordées dans ce document : l'accès ouvert et l'ouverture à la société. Pour 

eux,  

La justice cognitive renvoie à un idéal épistémologique, éthique et politique visant à 

l'épanouissement et à la libre circulation de connaissances socialement pertinentes partout sur 

la planète, et pas seulement dans les pays du Nord (qui ont les moyens de développer des 

politiques scientifiques et patrimoniales qui leur conviennent), au sein d'une science pratiquant 

https://www.afn.ca/uploads/files/nihbforum/info_and_privacy_doc-ocap.pdf
http://www.projetsoha.org/
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un universalisme inclusif, ouvert à toutes les connaissances et à toutes les épistémologies, et 

non un universalisme abstrait fondé sur des normes occidentales qui excluent ce qui est 

différent d'elles. Cet idéal s'oppose bien sûr aux injustices cognitives que Santos71 a d'abord 

définies en se référant principalement aux connaissances détruites ou tuées par l'hégémonie 

scientifique positiviste, [le colonialisme et le patriarcat] : les épistémicides72. 

Nous devons reconnaître que les pratiques et institutions dominantes en matière scientifique ont été 

structurées et mises en œuvre de manière à privilégier simultanément certaines valeurs épistémiques 

(telles que l'universalité, l'objectivité et la vérité) tout en étant injustes ou ignorantes à l'égard d'autres 

modes de connaissance, plus relationnels et complexes73. 

Nous devons restaurer les savoirs qui ont été effacés ou réduits au silence dans le système actuel. 

5. Considérations clés pour l’UNESCO, les autres institutions et les 

décideurs 

Il est intéressant et triste de constater que ces trois dimensions de l'ouverture de la science – aux 

publications et aux données, à la société et aux savoirs exclus – sont rarement considérées ensemble. En 

fait, elles ont tendance à être ignorées par les partisans de l'une ou l'autre.  

Par exemple, rares sont les chercheurs et chercheuses en recherche-action ou en sciences citoyennes 

qui vérifient si leurs travaux sont accessibles à tout public, car beaucoup choisissent de publier dans des 

revues « prestigieuses » ou dans des ouvrages coûteux publiés par des éditeurs commerciaux auxquels 

seules les personnes reliées à une université peuvent avoir accès. Il en va de même pour les penseurs et 

penseuses de la décolonialité qui publient souvent dans des revues payantes, rendant ainsi impossible la 

lecture de leurs travaux par les populations autochtones, les non-universitaires ou même les 

universitaires des pays des Suds.  

Inversement, les praticien-ne-s du libre accès, dont la plupart évoluent dans les pays du Nord, ont 

tendance à ignorer la pluralité des connaissances ou même le fait que certains savoirs intéressants et 

importants pourraient exister en dehors de la science conventionnelle.  

Nous suggérons fortement que la future recommandation de l'UNESCO sur la science ouverte inclue ces 

trois dimensions. Les 13 considérations ci-dessous74 favoriseraient une telle évolution. 

Considération 1 

Les gouvernements, les universités et les organismes de financement devraient soutenir des stratégies 

et des systèmes de cocréation et de partage des connaissances conçus conjointement pour et avec les 

communautés qu'ils desservent - en particulier les communautés qui ont été historiquement 

marginalisées ou exclues de la détermination de leurs propres besoins de connaissances. L'objectif est 

qu’elles retrouvent leur autonomie et leur gouvernance en matière de connaissances.  



 13 

Considération 2  

Pour encourager des pratiques de libre accès plus équitables et plus diversifiées dans le monde entier, 

les gouvernements, les bailleurs de fonds et l'UNESCO devraient soutenir financièrement et 

institutionnellement un large éventail d'acteurs - y compris les petites initiatives d'édition non 

anglophones, locales et endogènes qui peuvent renforcer les capacités de communication locales, ou les 

bibliothèques universitaires qui décident de devenir éditeurs – plutôt que de donner la priorité et un 

avantage fiscal aux industries internationales, mais unilingues, de l'édition à but lucratif.  

Considération 3 

Les universités et les universitaires devraient offrir à tou-te-s les étudiant-e-s et aux membres 
de la communauté la possibilité de comprendre les multiples dimensions du libre accès, y 
compris les périls d'une science homogénéisée et les avantages de la bibliodiversité et de 
l'écologie des connaissances.  

Considération 4 

Les bailleurs de fonds devraient fournir un financement ciblé pour la traduction et le partage en libre 

accès des travaux des détenteurs de connaissances autochtones et des chercheurs des pays du Sud, en 

particulier des pays non anglophones. Cela permettrait de soutenir la création d'un véritable patrimoine 

scientifique plurilingue.  

Considération 5 

Les bailleurs de fonds devraient exiger que les revues financées par des fonds publics diversifient leurs 

conseils d'administration afin d'inclure davantage de femmes, de membres autochtones et de 

chercheurs et chercheuses du Sud, et diversifient leurs pratiques linguistiques en produisant au moins 

des résumés dans de nombreuses langues. 

Considération 6 

Les bailleurs de fonds devraient fournir un financement ciblé pour les projets de recherche en 

collaboration entre les communautés et les universités, comme le font déjà de nombreux programmes 

canadiens de recherche en partenariat. 

Considération 7 

Les établissements d'enseignement supérieur devraient créer des cours et des espaces d'apprentissage 

engagés afin que tou-te-s les futur-e-s universitaires puissent apprendre les principes de la science 

ouverte pour et avec les communautés, y compris la recherche-action participative, les approches de 

science citoyenne et les questions liées au libre accès. Cela les amènerait à se soucier de savoir qui peut 

lire leurs travaux. 
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Considération 8 

Les universités devraient fournir une infrastructure administrative et des ressources pour soutenir les 

partenariats de recherche entre les communautés et les universités qui permettent aux personnes de 

toutes capacités de créer et d'utiliser des technologies accessibles et à code source ouvert. 

Considération 9 

Tous les établissements d'enseignement supérieur devraient enseigner des œuvres issues des pays du 

Sud et des approches scientifiques tirées des modes de connaissance autochtones. Cela permettrait de 

soutenir la décolonisation des savoirs. 

Considération 10  

Les établissements d'enseignement supérieur devraient recruter des universitaires et des gardien-ne-s 

du savoir issus de groupes autochtones ou de groupes marginalisés. 

Considération 11  

Les établissements d'enseignement supérieur devraient demander à leurs professeur-e-s d'enseigner et 

de citer des travaux issus des savoirs autochtones et d'autres savoirs marginaux, et d'encourager les 

étudiant-e-s à citer des travaux de femmes, des pays du Sud et en langue autre qu’anglaise, en utilisant 

les outils de traduction numérique lorsqu'ils sont disponibles. 

Considération 12 

L'UNESCO devrait aider les universités du Sud à offrir un meilleur accès à l'internet et une infrastructure 

numérique partagée et gérée par la communauté à leurs chercheurs, chercheuses et étudiant-e-s. 

Considération 13 

Les établissements d'enseignement supérieur et les gouvernements devraient abolir les classements des 

universités et l’évaluation basée sur des critères établis par de puissantes institutions du Nord. Ils 

devraient aussi repenser la structure d'incitation et de récompense du financement et de l'évaluation de 

la recherche afin qu'elle soit davantage basée sur la pertinence et la participation locales. 

Conclusion 

Entre autres questions, la consultation en ligne sur la science ouverte menée par l'UNESCO a demandé : 

« Selon votre expérience, les pratiques actuelles en matière de science ouverte sont-elles bénéfiques 

pour toutes les parties prenantes concernées dans votre pays ? Selon votre expérience, les pratiques 

actuelles en matière de science ouverte sont-elles bénéfiques pour les scientifiques et les autres parties 

prenantes concernées dans les pays développés et en développement ? » 

https://en.unesco.org/science-sustainable-future/open-science/consultation
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Nous pensons que la réponse à ces deux questions est un « non » catégorique. 

Dans cet article, nous proposons une vision de la science ouverte qui est juste, équitable et décolonisée, 

mais aussi réaliste et lucide. Nous avons attiré l'attention sur une compréhension de la science fondée 

sur un universalisme inclusif, ouvert aux modes de connaissance autochtones et à toutes les autres 

théories, épistémologies et points de vue.  

Nous souhaitons que la science soit un dialogue entre les savoirs plutôt qu'un savoir qui n'existe que 

dans la mesure où il fait taire ou élimine d'autres savoirs. Nous appelons à une science fondée sur des 

valeurs de coopération, de partage, d'amitié, de compassion, de compréhension et de refus de séparer 

la recherche de la vie et des valeurs personnelles des chercheurs et chercheuses. La science peut 

soutenir la justice cognitive et les situations où chacun apporte sa contribution au savoir, quels que 

soient son pays, sa classe sociale, son sexe et sa langue. Nous demandons que la science soit un espace 

ouvert pluriel et plurilingue, une science qui se fait avec et pour les communautés et où le savoir est 

ouvert et émancipateur. 
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